
CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 69

Agents consulaires non chefs de poste consulaire
Chaque État est libre de décider s'il établira ou admettra des agenceshOnsulaires gérées par des agents consulaires n'ayant pas été désignés commeEhefs de poste consulaire par l'État d'envoi.

. Les conditions dans lesquelles les agences consulaires au sens du paragra-the i du présent article peuvent exercer leur activité, ainsi que les privilèges
Inmunites dont peuvent jouir les agents consulaires qui les gèrent, sonte-és par accord entre l'État d'envoi et l'État de résidence.

ARTICLE 70

Exercice de fonctions consulaires par une mission diplomatique
Les dispositions de la présente Convention s'appliquent également, dansmesure où le contexte le permet, à l'exercice de fonctions consulaires par"le mission diplomatique.
Les noms des membres de la mission diplomatique attachés à la section0 rsulaire ou autrement chargés de l'exercice des fonctions consulaires de la'8sion sont notifiés au ministère des affaires étrangères de l'État de rési-ee ou à l'autorité désignée par ce ministère.

Dans l'exercice de fonctions consulaires, la mission diplomatique peutndresser:

a) aux autorités locales de la circonscription consulaire;
b) aux autorités centrales de l'État de résidence si les lois, règlements et

usages de l'État de résidence ou les accords internationaux en la
matière le permettent.

Les privilèges et immunités des membres de la mission diplomatique,
nfltionnés au paragraphe 2 du présent article, demeurent déterminés par les

9les du droit international concernant les relations diplomatiques.

ARTICLE 71

Ressortissants ou résidents permanents de l'État de résidence

A moins que des facilités, privilèges et immunités supplémentaires n'aient
accordés par l'État de résidence, les fonctionnaires consulaires qui sont

Bsortissants ou résidents permanents de l'État de résidence ne bénéficient
l de l'immunité de juridiction et de l'inviolabilité personnelle pour les actes

ckiels accomplis dans l'exercice de leurs fonctions et du privilège prévu au
ragraphe 3 de l'article 44. En ce qui concerne ces fonctionnaires consulai-

'État de résidence est également tenu par l'obligation prévue à l'article
Lorsqu'une action pénale est engagée contre un tel fonctionnaire consu-e, la procédure doit être conduite, sauf si l'intéressé est en état d'arresta-

rl ou de détention, de manière à gêner le moins possible l'exercice des
'etions consulaires.
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